Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 18843 du role 
Inscrit le 10 novembre 2004 


Audience publique du 11 mai 2005 

Recours forme par 


Monsieur ...(D) 

contre un bulletin du bureau d’ imposition Luxembourg Y 
en matiere de restitution d’impdt sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 18843 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 10 novembre 2004 par Monsieur ..., demeurant a D-... , ayant elu 
domicile pour la presente affaire aupres de la societe ..., a l’encontre d’un bulletin du bureau 
d’imposition Luxembourg Y, section des personnes physiques de 1’ administration des 
Contributions directes, pris en date du 19 decembre 2003 en ce qu’il a rejete la demande en 
restitution d’impots pour les annees 1994 a 1997 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 11 fevrier2005 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 3 mars 2005 par 
Monsieur ... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 mars 2005 ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif le 2 1 avril 
2005 par Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Monsieur le delegue du 
Gouvernement Jean-Marie KLEIN en sa plaidoirie a l’audience publique du 27 avril 2005. 


Par deux decisions datees du 16 octobre 2002, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, denomme ci-apres le « directeur », statuant sur deux reclamations 
introduites respectivement le 12 fevrier 2001 et le 31 janvier 2002 par Monsieur ... et visant les 
bulletins d’impot sur le revenu des annees 1998 et 1999, declara lesdites reclamations fondees 
et retint que Monsieur ... ne serait pas assujetti a l’impot luxembourgeois. II a par consequent 
annule les bulletins d’impots emis pour les annees 1998 et 1999 et fixe les cotes d’impot 
respectives a zero franc. 
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En date du 14 janvier 2003, Monsieur ... introduisit un recours contre les predites 
decisions directoriales. Par jugement du tribunal administratif du 12 juin 2003, le recours fut 
declare irrecevable a defaut d’interet etabli dans le chef du demandeur. 

Par courriers des 16 avril et 9 juin 2003, respectivement 30 juin 2003, Monsieur ... 
demanda au prepose du bureau d’imposition Luxembourg Y, ainsi qu’au directeur de 
1’ administration des Contributions directes, la restitution des impots concemant les annees 
1994 a 1997, au motif que « die Einkommensteuerbescheide der Jahre 1994 bis 1997 wurden 
gem. § 91 AO nicht vorschriftsmassig zugestellt und konnen somit nicht rechtskraftig 
geworden sein. Sie wurden an meine Anschrift in Deutschland gerichtet, obwohl eine 
Zustelladresse im Gross herzogtum mitgeteilt war ». Dans son courrier du 30 juin 2003, il 
precisa que par decision du tribunal administratif, il ne serait pas assujetti a l’impot 
luxembourgeois. 

Le directeur l’informa, par courrier du 10 decembre 2003, que sa demande en 
restitution des impots relatifs aux annees 1994 a 1997 a ete transmise au prepose du bureau 
d’imposition competent. 

Par decision du 19 decembre 2003, le prepose du bureau d’imposition Luxembourg Y 
informa Monsieur ... de ce que « Ihr Antrag auf Riickerstattung der fur die Jahre 1994 bis 
1997 abgefuhrten Steuern ist mir vom Herrn Steuerdirektor iibermittelt worden. 

In Erwdgung, dass gemciss § 150 AO das zustdndige Finanzamt iiber einen 
Erstattungs antrag zu befinden hat; 

In Erwdgung, dass § 150 AO eine Erstattung aus Rechtsgriinden vorsieht, meines 
Erachtens aber in Ihrem Fall fiir die Jahre 1994 bis 1997 kein Rechtsgrund vorliegt, der eine 
Erstattung der entrichteten Einkommensteuer rechtfertigen wiirde, 

kann ich Ihrem Rucker stattungs antrag keine Folge leisten und weise ihn als 
unbegriindet zuriick». 

Ala suite de cette decision, qui est a qualifier de bulletin de refus de restitution d’impot 
conformement au § 150 (2) AO, Monsieur ... adressa a nouveau un courrier au prepose du 
bureau d’imposition Luxembourg Y date du 4 janvier 2004, dans lequel il exposa encore une 
fois ses moyens pour obtenir la restitution des impots et il precisa que « Meine Anfechtung 
greift auf § 152 (1) AO wonach Steuern zu erstatten sind, wenn diese zu Unrecht beigetrieben 
sind ». 


Par courrier du meme jour, il s’ adressa egalement au directeur pour contester la 
decision du 19 decembre 2003. 

Sa reclamation du 4 janvier 2004 a l’encontre du bulletin de refus de restitution d’impot 
concemant les annees 1994 a 1997 n’ayant pas ete toisee par une decision du directeur, 
Monsieur ... introduisit, par requete deposee le 10 novembre 2004, un recours contentieux a 
l’encontre du predit bulletin du 19 decembre 2003. 

Lorsque la requete introductive d’instance omet d’indiquer si le recours tend a la 
reformation ou a l’annulation de la decision critiquee, il y a lieu d’admettre, compte tenu de 
l’objet du recours que le demandeur a entendu introduire le recours admis par la loi (cf. trib. 
adm. 18 janvier 1999, n° 10760 du role, Pas. adm. 2004, Y° Recours en reformation, n° 4, p. 
662). 
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Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 235 (5) de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 3. 
de la loi modi (ice du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer conime juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de restitution d’impot en l’absence d’une decision du directeur de 
P administration des Contributions direct ayant statue sur les merites d’une reclamation contre 
ce meme bulletin. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation 
introduit par Monsieur .... 

Le recours est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de 

la loi. 


En presence des dispositions de Particle 5 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, dont Palinea (1) confere au 
delegue du Gouvernement un delai de trois mois pour foumir sa reponse a la requete 
introductive et dont Palinea (5) dispose que ce delai est prevu a peine de forclusion, le tribunal 
a ete amene a verifier d’ office si le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose le 
1 1 fevrier 2005 repond aux exigences de delai ainsi posees, les dispositions previsees etant a 
considerer comme etant d’ordre public en tant que touchant a Porganisation juridictionnelle 
(cf. trib. adm. 14 fevrier 2001, n° 11607, Pas. adm. 2004, v° Procedure contentieuse, n° 363). 

La question a ete librement discute a Paudience oil le delegue du Gouvernement a 
admis que meme le retard d’un jour peut rendre le memoire tardif. 

La requete introductive d’instance sous analyse ayant ete deposee le 10 novembre 
2004, le delai pour le depot des memoires en reponse a expire le 10 fevrier 2005. II s’ensuit 
qu’a defaut de prorogation du delai accordee par voie d’ordonnance, le memoire en reponse 
susvise du delegue du Gouvernement a ete depose tardivement et doit etre ecarte. Dans la 
mesure ou le memoire en replique depose par Monsieur ... ne constitue que la prise de position 
par rapport au memoire en reponse du delegue du Gouvernement, il est pareillement a ecarter. 
Le meme sort frappe le memoire en duplique. 

A l’appui de son recours, le demandeur conclut en premier lieu a Pirregularite des 
bulletins d’impot sur le revenu des annees 1994 a 1997 dans la mesure ou ils n’auraient pas ete 
notifies a son adresse a Luxembourg aupres de son representant fiscal (Zustellungsadresse), 
mais a son domicile en Allemagne, de sorte que les predits bulletins ne lui seraient pas 
opposables (unwirksam) en vertu des dispositions du § 91 AO. 

II fait valoir, en deuxieme lieu, que conformement au § 152 (1) AO, les impots 
indument payes sont a restituer. 

II convient en premier lieu de situer le litige dans la mesure oil il a trait a un probleme 
particulier tenant a 1’ organisation administrative en ce qui concerne les bulletins vises au chiffre 
5 du § 235 AO. En effet, le § 235 AO conceme en principe des decisions prises par les 
preposes des bureaux d’imposition au cours de la procedure d’imposition. Le paragraphe 5 
vise des decisions qui concement non pas l’etablissement, mais le recouvrement des impots. 

En effet, la perception de l’impot se divise en trois phases, a savoir la phase d’assiette, 
la phase de liquidation de l’impot et la phase de recouvrement de l’impot (cf. Jean OLINGER, 
Le droit fiscal, Etudes Fiscales n os 93-95, p. 63). Un bulletin de l’impot sur le revenu, dans 
la mesure ou il se limite a la seule determination des bases d’imposition et a la fixation de la 
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cote d’impdt sur le revenu y relative, ne porte que sur les deux premieres phases. Les questions 
relatives respectivement a l’obligation du contribuable de regler un solde d’impot ou son droit 
de se voir restituer un impot deja paye relevent par contre de la phase de recouvrement. 

Dans le cadre de l’impot sur le revenu et de la reformation d’un bulletin par une 
instance de recours, le contribuable tire a la fois de l’article 154 de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », et du paragraphe 151 AO 
un droit au remboursement du trop-paye d’impot sur le revenu. Des lors que 1’ administration 
n’entend pas executer le remboursement dans la mesure voulue par le contribuable, elle doit, 
conformement au paragraphe 150 (2) AO, materialiser son refus par un bulletin qui constitue 
ainsi une decision autonome propre a la phase de recouvrement de l’impot et soumise aux 
voies de recours prevues par le paragraphe 235, n° 5 AO. 

Le § 235 (5) AO dispose : « (Die Rechtsmittel der §§ 228 bis 230 sind ferner 
gegeben) gegen Bescheide iiber Erstattungs- und Vergiitungsanspriiche, die aus 
Rechtsgriinden zugelassen sind ». 

Les termes « Erstattungs- und Vergiitungsanspriiche » visent les demandes de 
restitution d’impot, visees aux §§ 150 a 158 AO. 

Le § 152 (1) dispose comme suit : «/st eine Steuer zu Unrecht beigetrieben, weil der 
Steueranspruch erloschen oder gestundet war oder das Zwangsverfahren gegen den, gegen 
den es gerichtet war, nicht hatte erfolgen diirfen, oder ist eine Steuer doppelt bezahlt, so ist 
der zu Unrecht bezahlte Betrag zu erstatten » 

Le texte permet au contribuable de reclamer le remboursement des impdts qui ont ete 
acquittes a tort. 

En l’espece, s’il est vrai que le recours a trait a une demande en restitution d’impot, de 
sorte que le demandeur, en se basant sur les dispositions du § 152 AO s’est place dans le cadre 
juridique prevu par la loi, neanmoins a travers les moyens developpes dans le recours, le 
demandeur tend en definitive a contester la regularite des bulletins d’impot a la base de la 
demande en restitution d’impot. 

Ace sujet, il convient de relever, que le recours sous analyse, deferant le bulletin de non 
restitution d’impot, n’est pas dirige contre les bulletins d’impot sur le revenu des annees 1994 
a 1997, alors meme que le demandeur critique les bulletins en soutenant qu’ils n’auraient pas 
ete valablement notifies et qu’une decision du tribunal administratif aurait constate son non 
assujettissement a l’impot luxembourgeois. 

Force est de constater, comme l’a releve a juste titre le prepose du bureau d’imposition 
Luxembourg Y, qu’il n’existe aucune cause juridique (Rechtsgrund) permettant de retenir que 
les impots, dont restitution est demandee, auraient ete indument acquittes. Au contraire, lesdits 
bulletins ont entre-temps acquis autorite de chose decidee a defaut d’avoir ete contestes en 
temps utile suivant les voies de recours generalement appliques en la matiere. 

Dans cet ordre d’idees, 1’ argumentation menee par le demandeur ne saurait etre suivie 
par le tribunal, etant donne que le controle de la regularite du bulletin de 1’ impot sur le revenu 
doit se faire dans le cadre d’un recours dirige contre le bulletin incrimine et non pas dans le 
cadre d’un recours introduit contre une mesure d’execution. 


4 



Ainsi, le raisonnement du demandeur est vide a sa base en ce qu’il tend a denier 
l’autorite de chose decidee a une decision - autorite qui fait obstacle a une contestation 
ulterieure sur sa regularite dans le cadre des actes qui en sont la suite necessaire - et a deplacer 
le controle de la regularite - tant de la forme que du fond - d’un acte au stade de son 
execution. 

Meme s’il convenait de faire une exception a ce principe en presence d’un acte 
« inexistant », c’est-a-dire face a un acte affecte d’irregularites telles qu’il ne presente meme 
plus les caracteres essentiels d’une decision administrative, l’existence d’une cause 
d’annulation d’un acte, quelle que soit la gravite du vice, ne saurait cependant faire conclure a 
l’inexistence dudit acte, lequel est appele a produire ses efifets aussi longtemps qu’il n’a pas ete 
aneanti, c’est-a-dire aussi longtemps que l’irregularite n’a pas ete sanctionnee par les autorites 
competentes. 

En tout etat de cause, conformement aux dispositions du § 152 (3) AO, le demandeur 
aurait du introduire sa demande en restitution d’impots au cours de l’annee qui suit le paiement 
des impdts sur base des bulletins litigieux, ce que le demandeur a omis de faire en l’espece, de 
sorte que sa demande en restitution d’impot est egalement a rejeter sous cet angle. 

Sur base des considerations qui precedent, le recours dirige a l’encontre du bulletin de 
non restitution d’impot laisse d’etre fonde et doit etre rejete. 


PAR CES MOTIFS, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

ecarte le memoire en reponse du delegue du Gouvemement, le memoire en replique du 
demandeur ainsi que le memoire en duplique du delegue du Gouvemement, 

recoil le recours en reformation en la forme, 

le dit cependant non justifie, partant le rejette, 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 1 1 mai 2005 par : 


M. Delaporte, premier vice-president, 
Mme Lenert, premier juge, 

Mme Lamesch, juge, 
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en presence de M.Schmit, greffier en chef. 

s. Schmit s. Delaporte 


6 



